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Sommaire : 
Une cour d'appel, qui condamne en référé un contractant à exécuter son obligation de révision 
des moteurs d'une centrale de production, au motif que celle-ci n'est pas sérieusement 
contestable, sans rechercher, comme elle y était invitée, si l'évolution des circonstances 
économiques et notamment l'augmentation du coût des matières premières et des métaux 
depuis 2006 et leur incidence sur celui des pièces de rechange, n'avait pas eu pour effet, 
compte tenu du montant de la redevance payée par son cocontractant, de déséquilibrer 
l'économie générale du contrat tel que voulu par les parties lors de sa signature en décembre 
1998 et de priver l'engagement souscrit de toute contrepartie réelle, ce qui était de nature à 
rendre sérieusement contestable l'obligation dont l'exécution était sollicitée, prive sa décision 
de base légale au regard des articles 1131 du code civil et 873, alinéa 2, du code de 
procédure civile. 
 
 
 
Texte intégral : 
LA COUR : - Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société d'Exploitation de chauffage (société 
SEC) a fait assigner en référé la société Soffimat, avec laquelle elle avait conclu le 24 
décembre 1998 un contrat d'une durée de 12 ans ou 43 488 heures portant sur la 
maintenance de deux moteurs d'une centrale de production de co-génération moyennant une 
redevance forfaitaire annuelle, aux fins qu'il lui soit ordonné, sous astreinte, de réaliser, à 
compter du 2 octobre 2008, les travaux de maintenance prévus contractuellement et 
notamment, la visite des 30 000 heures des moteurs ; 
 
Sur le premier moyen, pris en sa première branche : - Vu les articles 1131 du code civil et 
873, alinéa 2 du code de procédure civile ; - Attendu que pour retenir que l'obligation de la 
société Soffimat de satisfaire à l'obligation de révision des moteurs n'était pas sérieusement 
contestable et confirmer la décision ayant ordonné à la société Soffimat de réaliser à compter 
du 2 octobre 2008, les travaux de maintenance prévus et, notamment, la visite des 30 000 
heures des moteurs et d'en justifier par l'envoi journalier d'un rapport d'intervention, le tout 
sous astreinte de 20 000 € par jour de retard, et ce pendant 30 jours à compter du 6 octobre 
2008, l'arrêt relève qu'il n'est pas allégué que le contrat était dépourvu de cause à la date de 
sa signature, que l'article 12 du contrat invoqué par la société Soffimat au soutien de sa 
prétention fondée sur la caducité du contrat est relatif aux conditions de reconduction de ce 
dernier au-delà de son terme et non pendant les douze années de son exécution et que la 
force majeure ne saurait résulter de la rupture d'équilibre entre les obligations des parties 
tenant au prétendu refus de la société SEC de renégocier les modalités du contrat ; - Attendu 
qu'en statuant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si l'évolution des 
circonstances économiques et notamment l'augmentation du coût des matières premières et 
des métaux depuis 2006 et leur incidence sur celui des pièces de rechange, n'avait pas eu 
pour effet, compte tenu du montant de la redevance payée par la société SEC, de 
déséquilibrer l'économie générale du contrat tel que voulu par les parties lors de sa signature 
en décembre 1998 et de priver de toute contrepartie réelle l'engagement souscrit par la 
société Soffimat, ce qui était de nature à rendre sérieusement contestable l'obligation dont la 
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société SEC sollicitait l'exécution, la cour d'appel a privé sa décision de base légale ; 
 
Et sur le second moyen : - Vu les articles 564 et 566 du code de procédure civile ; - Attendu 
que pour déclarer irrecevable la demande d'expertise sollicitée par la société Soffimat, l'arrêt 
retient qu'il s'agit d'une demande nouvelle formée en cause d'appel, sans lien avec les 
demandes dont le premier juge était saisi ; - Attendu qu'en statuant ainsi alors que cette 
demande était destinée à analyser l'économie générale du contrat et tendait par voie de 
conséquence aux mêmes fins que la défense soumise au premier juge dès lors qu'elle avait 
pour objet d'établir que l'obligation, dont l'exécution était sollicitée, était sérieusement 
contestable, compte tenu du bouleversement de l'économie du contrat entre 1998 et 2008, la 
cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
 
Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, casse et annule, dans 
toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 27 mars 2009, entre les parties, par la cour d'appel de 
Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement 
composée, condamne la société SEC aux dépens, vu l'article 700 du code de procédure civile, 
rejette sa demande et la condamne à payer à la société Soffimat la somme de 2 500 €, dit 
que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé. 
 
 
 
Demandeur : Soffimat (Sté) 
Défendeur : Société d'exploitation de chauffage (SEC) 
Décision attaquée : Cour d'appel de Paris 14
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Texte(s) appliqué(s) :  
Code civil - art. 1131 
Code de procédure civile - art. 873 
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